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COÛT DES MATÉRIELS 2023

Barème d’entraide actualisé 
comme outil de référence
En partenariat avec les Chambres d’agriculture  
du Grand Est et la Frcuma Grand Est,  
nous publions notre dossier thématique annuel  
de la presse agricole de Lorraine. Les agriculteurs  
y retrouveront l’intégralité des coûts des différents 
matériels, mis à jour, pour les échanges  
en entraide. Un outil de référence.  

Les coûts des matériels actualisés par un panel d’experts. (Photo : Nicolas MASSON)

Le coût du carburant est intégré dans le calcul, selon le type du 
tracteur.



n Les variables 2023
Le prix du Gazole Non Routier (Gnr) retenu dans les calculs est de  
1,20 €/l Ht (1,00 €/l en 2022) sans récupération de la Ticpe. Il corres-
pond au prix moyen du Gnr sur le premier trimestre semestre 2023. Avec 
l’arrivée des nouveaux moteurs intégrant la technologie Scr, il a été ajou-
té le prix de la solution aqueuse d’urée synthétique (AdBlue) au prix de 
0,55 €/l Ht pour 1000 l et 1,00 €/l Ht pour 200 l. 
(Pour le coût du carburant lire encadré ci-dessous).
Pour les vidanges d’huiles, pour les tracteurs, celles des moteurs se font 
toutes les 400 heures, en prenant un prix de l’huile de 3,60 €/litre et les 
vidanges de la transmission se font toutes les 1.000 heures, en prenant 
un prix de 3,60 €/litre.
Pour les autres automoteurs, les vidanges se font une fois par an, en 
général.
Le taux des frais financiers est fixé à 4 % pour 2023.
Dans le coût des automoteurs, et notamment des tracteurs, il est intégré 
le coût des pneumatiques dans une logique de remplacement. Les durées 
de vie de ces pneumatiques sont données à titre indicatif et sont suresti-
mées afin de tenir compte de la monte d’origine.

n La méthode de calcul
Les coûts des Opérations Culturales (coûts de chantier) sont établis à partir des Coûts Prévisionnels Indicatifs 
2023, selon la méthode de calcul Chambre d’agriculture France, qui définit le coût des matériels uniquement.
Le calcul prend en compte les charges fixes, les frais variables des principaux matériels, ainsi que les frais de 
main-d’œuvre, tractoriste ou autre, et les frais de carburant. 
Pour les charges fixes, un taux global moyen de dépréciation est retenu, qui est variable selon les types de 
matériels. Concernant la traction, ce taux est modulé en fonction de la durée d’utilisation, ceci afin de mieux 
prendre en compte la dépréciation réelle des tracteurs en fonction des valeurs de reprise constatées sur le ter-
rain. Les intérêts sont intégrés dans le taux global.
Les volumes de travail annuels sont des performances techniquement réalisables par les outils et cohérents par 
rapport aux jours disponibles. Pour certains matériels, les superficies sont des superficies déployées (exemple : 
les pulvérisateurs). Les performances sont des moyennes de terrain et sont données à titre indicatif.
Le prix du matériel neuf est un prix moyen hors taxes revalorisé en fonction des prix pratiqués sur le terrain. Les 
prix peuvent être différents, selon les régions et les besoins des utilisateurs ; ils varient aussi selon la politique 
de prix des constructeurs.

L e document est constitué de deux parties : 
d’abord les matériels de grandes cultures, 
de fenaison et de cultures spécialisées et 
en seconde partie les matériels viticoles et 

arboricoles. La mise à jour de cette édition a été 
réalisée par Nicolas Walter, du service Élevage & 
Agroéquipements - Chambres d'agriculture France 
et revue et adaptée pour la Région Grand Est par 
Éric Aubry, de la Frcuma Grand Est.

Avec le concours des conseillers en agroéquipe-

ment des Chambres d'agriculture :
• Sylvain Deseau (Ca Loiret),
• Christian Savary (Cra Normandie),
• Richard Wylleman (Ca Yonne), 
• Didier Debroize (Cra Bretagne),
• Aymeric Lepage (Ca Aisne) 
• Hervé Philippo (Cra Nord-Pas-de-Calais),
• Éric Meynadier (Ca Hautes-Alpes),
• Didier Langlois (Cra Nouvelle-Aquitaine).
• Christophe Auvergne (Ca Hérault).
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L' entraide agricole se définit
comme un échange gratuit 
de services effectués entre 

agriculteurs, elle suppose donc 
une réciprocité de prestations. 

Pour bénéficier de ses avan-
tages, il est impératif que les 
exploitations tiennent un registre 
précisant les travaux effectués 
par chacun des participants.

Si la réciprocité des échanges 
n’est pas possible, les travaux 
fournis par les agriculteurs 
deviennent des prestations de 
service, celles-ci donnent lieu à 
une facturation.

Les prestations de travail à 
façon relèvent du taux prévu 
pour les livraisons portant sur le 
bien obtenu au moyen de ce tra-
vail à façon lorsque cette presta-
tion porte sur des biens d’origine 
agricole, qui sont normalement 
destinés à être utilisés dans la 
production agricole. À cette fin, 
il est tenu compte de la destina-
tion «normale» du produit issu 
du travail à façon. Contacter son 
comptable afin de connaître si 
la prestation est éligible au taux 
réduit (5,5 %) ou si elle relève du 
taux normal (20 %).

Les prestations doivent être 
déclarées dans le cadre des béné-
fices de l’exploitation. Mais atten-

tion, dans le cadre d’une exploi-
tation agricole, les prestations de 
travaux sont plafonnées à 50 % 
du chiffre d’affaires agricole Ttc, 
avec un maximum de 100.000 € 
pour les exploitations au réel.

Pour les exercices clos depuis le 
29 juillet 2010, il n’est plus fait 
référence aux recettes Ttc perçues 
au titre de l’année civile précédant 
la date d’ouverture de l’exercice, 
mais à la moyenne des recettes 
Ttc des trois années civiles pré-
cédant celle de la date d’ouver-
ture de l’exercice.

Le rattachement est donc pos-
sible si la moyenne des recettes 
des activités accessoires Ttc des 
trois années civiles précédant 
la date d’ouverture de l’exer-
cice n’excède ni 100.000 €, ni  
50 % du montant Ttc des recettes 
tirées de l’activité agricole.

Malgré la tolérance fiscale, les 
sociétés civiles agricoles (Gaec, 
Scea, Earl) ne peuvent pas, 
juridiquement, réaliser d’activité 
commerciale. La prestation de 
services et la location de matériel 
sont des activités commerciales 
donc juridiquement interdites en 
sociétés civiles. De plus, il y a 
un risque de remise en cause de 
la transparence pour les Gaec au 
niveau des aides de la Pac.

L’ENTRAIDE

Réciprocité supposée

Main-d’œuvre : 18 à 25 €/heure

Fuel : en fonction de la puissance

L’entraide suppose une réciprocité des services sans notion  
de profit.  

Charges inCluses dans le barème : 
L’amortissement économique - Le coût financier - Assurances et remi-
sage - L’entretien et les frais de réparations (uniquement pour tracteurs 
et automoteurs) - Le fioul - La main-d’œuvre et la traction pour les 
coûts de chantiers uniquement.
Remarques : le débit de chantier indiqué est une moyenne.
Toutes variations de débit influent sur le coût de chantier. 

Ce barème ne doit en aucun cas être utilisé  
pour faire de la prestation de service  

ou négocier avec une entreprise.
Par ailleurs, en cas d’activité de prestation au sein des exploitations, il 
convient de déterminer, parmi ces activités, les revenus qui ne sont pas 
de nature agricole (Ba), mais qui rentrent dans la catégorie des Béné-
fices industriels et commerciaux (Bic). Le régime agricole a des parti-
cularités (déduction d’épargne de précaution, abattement pour les 
jeunes agriculteurs, seuils d’imputation des déficits sur les autres reve-
nus…) qui n’existent pas dans les Bic. D’où la nécessité d’isoler les 
revenus Bic du revenu global de l’entreprise pour un traitement fiscal 
spécifique à chaque revenu, Ba d’une part et Bic d’autre part. 

COÛTS PRÉVISIONNELS INDICATIFS 2023
des MATÉRIELS AGRICOLES - Région GRAND EST

n La main-d'œuvre
Ce barème des coûts des opéra-
tions culturales prend en compte 
le coût de la main-d’œuvre des 
chauffeurs. Sur la base des grilles 
de salaires de janvier 2023, ce 
coût peut varier de 18 à 25 €/h 
toutes charges comprises, selon 
le type de matériel utilisé et la 
qualification du chauffeur (par 
exemple : emploi spécialisé 
niveau 2 échelon 2 à emploi quali-
fié niveau X5 échelon X3).
La qualification demandée pour la 
conduite et la réalisation des dif-
férents travaux nécessite des 
compétences différentes qui 
conduisent à une rémunération 
différenciée.
En complément des temps directs 
de travaux, il y a des temps de 
préparation nécessaire : entretien 
quotidien de mise en route, temps 
de déplacements, temps de net-
toyage et de remisage post 
récolte, temps de remise en route 
avant travaux et les temps de 
réparations. Ces temps addition-
nels peuvent être équivalents aux 
temps de conduite au champ.
Pour les engins de récolte, nous 
estimons à une heure de travail 
quotidien pour 8 à 10 heures de 
travail au champ. Hors saison, il 
faut compter de 4 à 8 heures de 
travaux par journée de récolte.

n Les frais de carburant
Le coût du carburant est intégré dans le coût de l’opération culturale 
selon le choix du tracteur, donc de sa puissance, et du taux de charge du 
moteur (plus ou moins forte puissance selon le travail).
Pour chaque chantier, il est proposé un tracteur avec une puissance don-
née, une consommation spécifique liée à la puissance du moteur et un 
taux de charge moyen lié au type de travail à réaliser.
La puissance et le taux de charge moteur (40 ou 80 %) peuvent être adap-
tés à chaque situation d’exploitation en fonction de paramètres propres : 
topographie, type de sol notamment.
Le choix d’un tracteur significativement trop puissant n’est pas pris en 
considération dans le cadre de l’optimisation des charges de mécanisa-
tion, et le coût de chantier qui en résulte ne doit pas être reporté tel quel 
dans le cadre de travaux en entraide.
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U ne chose est sûre, le maté-
riel se vend plus cher qu’il 
y a trois ans. Mais il ne 
faut pas céder à l’analyse 

simpliste disant que les construc-
teurs en profitent pour vendre et 
gagner toujours plus. La com-
p l ex i t é  g r a n d i s s a n t e  d e s 
machines, leur capacité à résister 
à des puissances moyennes tou-
jours plus fortes, de nouvelles 
normes et les demandes des 
clients ont fait progresser régu-
lièrement le cahier des charges 
de construction. Derrière une 
même appellation se cachent par-
fois des outils qui ne ressemblent 
plus vraiment à ce qu’ils étaient 
il y a cinq ou dix ans.

Là-dessus, des effets de pénu-
rie industrielle et un peu de spé-
culation amènent une seconde 
vague d’augmentation que cha-
cun constate. Les effets des plans 
de relance et autres subventions 
peuvent aussi perturber cer-
tains marchés où la tentation est 
d’augmenter vu la demande plus 
forte.

C’est là que le bon sens paysan 
doit intervenir. 

- Définir clairement son cahier
des charges technique et ne pas 
s’embarquer dans des options 
inutiles.

- Comparer plusieurs marques,
les services proposés, les coûts 
d’entretien et ne pas céder immé-
diatement à l’effet pénurie.

- Trouver le montage finan-
cier adapté aux volumes et aux 
besoins futurs.

- Ou, plus radical, choisir de
ne pas investir pour se tourner 
vers des solutions prestataires ou 
collectives.

Voilà autant de réflexes à action-
ner en période instable, pour que 
l’investissement soit réalisé en 
pleine conscience des choses.

La donne a changé 
Les trois dernières années res-

semblent à une zone de turbu-
lence que nous finissons de tra-
verser. Le sentiment de certains 
acteurs de la filière des agroéqui-
pements est que les augmenta-
tions de tarifs sont globalement 
passées, mais cela ne veut pas 
dire que les prix vont fortement 
redescendre. 

Cela tient aussi à l’offre et la 
demande, avec des délais de dis-
ponibilité qui retrouvent progres-
sivement leur logique (trois à 
six mois) et des carnets de com-
mande a priori moins bien gar-
nis en 2024.  Les réseaux de dis-
tribution vont donc se retrouver 
à prévoir des stocks, et annon-
cer des besoins futurs dans un 

contexte toujours incertain.
Alors, il faudra certainement 

s’attendre à des «offres promo-
tionnelles», des «actions com-
merciales» ou des actions sur le 
service et le suivi, comme des 
garanties rallongées ou du sui-
vi à distance. Pour les grands 
constructeurs, des offres de finan-
cement intéressantes, par exemple 

2,5 % sur sept ans au lieu de 4 % 
seront aussi des arguments. On 
peut aussi voir des tractoristes 
plus incisifs sur les offres de lea-
sing ou location, pour ceux que 
cette formule peut séduire.

Selon les régions, les résul-
tats 2023 vont enclencher des 
raisonnements, fiscaux ou pas, 
avec des agriculteurs qui ont des 

reprises récentes, et qui vont 
donc pouvoir faire du commerce 
«gagnant-gagnant». 

Mais le problème sera entier 
pour des fermes qui gardent leurs 
outils longtemps, et pour qui la 
marche d’un tarif très élevé peut 
être difficile à franchir, autant 
sur le prix d’achat que sur les 
charges induites.

Prenons, par exemple, une 
soulte de 80.000 € sur un tracteur, 
en regardant l’impact d’un taux 
financier sur sept ans relevé de  
3 %. Pour 600 h de travail annuel, 
c’est près de 3 €/h de plus, juste 
pour le financer, sans parler 
d’assurances.

De toute façon, le besoin de 
renouvellement de certains outils 
n’attend pas, donc du commerce 
se fera, mais peut-être moins 
spontanément. Ne plus rien 
investir pendant plusieurs années 
ne constitue pas forcément une 
bonne chose dans la stratégie 
économique d’une exploitation, 
alors la réflexion est de mise.

Éric AUBRY
Frcuma Grand Est

STRATÉGIE D’INVESTISSEMENT

Le matériel est cher, que faire ?
1.000 € du cheval, 10.000 € du mètre, voilà des chiffres ronds qui circulent 
dans les conversations entendues sur les foires et autres rendez-vous de l’automne. 
Alors vrai ou pas, aussi simple que ça, où cela mérite-t-il de regarder de plus près 
ce que l’on peut dire sur le marché des agroéquipements ?

Face aux hausses de prix des matériels, le «bon sens paysan» doit intervenir. 
      Photo : Bertrand CHEVALIER-FranceAgriTwittos

ManutentionBarème
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EnsilEusEs

TracTEurs 2 rouEs moTricEs FEnaison

TracTEurs 4 rouEs moTricEs

Quads
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T rouver la réponse à un pro-
blème dans le mode d’em-
ploi d’un matériel agricole : 
«c’est laborieux», selon 

Yoann Fond. Originaire des 
Vosges, il a développé une passion 
pour le machinisme agricole 
depuis tout petit, sur l’exploitation 
de son père et de son oncle. Mais 
pas question pour lui de s’installer. 
Après un bac Stav suivi au lycée 
agricole de Mirecourt, il poursuit 
par un Bts en génie des équipe-
ments agricoles à Vesoul, puis une 
licence pro en maintenance des 
agroéquipements à Châlons-sur-
Saône. «J’ai réalisé l’ensemble de 
mes stages à l’étranger. Après ma 
licence, j’ai travaillé pendant un 
an et demi chez Tanco, en 
Irlande». Revenu en France, il est 
inspecteur technique export chez 
Matrot équipement pendant deux 
ans avant de renouveler l’expé-

rience chez Tanco France pendant 
trois ans, en tant que responsable 
France et Belgique. Sa dernière 
expérience, «et la plus longue», 
sera six années passées chez 
Agco, à Beauvais.

Une action, une vidéo
«J’ai développé les premières 

formations en e-learning. À la 
demande des équipes de terrain, 
j’ai réalisé des vidéos pour la 
marque. Mais tout cela prend du 
temps, on ne peut pas tout faire. 
Il existe bien des prestataires qui 
peuvent réaliser des vidéos mais 
qui n’y connaissent rien en machi-
nisme agricole», observe le jeune 
homme. Partant de ce constat, il 
mûrit son projet pendant deux ans. 
Son retour en Lorraine, pour rap-
prochement familial, est le déclen-
cheur de son évolution profession-
nelle. Il lance son entreprise de 

création de vidéos tutos sur l’uti-
lisation, l’entretien et la répara-
tion de matériel agricole, en juil-
let 2023. Pour lui, pas question 
de proposer des vidéos de vingt 
minutes, «dans laquelle il faut 
chercher le passage qui nous inté-
resse». Il souhaite proposer «une 
vidéo pour une action, et chacune 
des vidéos ne dépassera pas une 
minute trente. L’objectif est d’affi-
cher un Qr Code sur les machines 
où les clients retrouveraient l’en-
semble des vidéos tutos».

«J’ai tâté le terrain au pré-
alable, lors du salon de l’Herbe 
à Mirecourt, en juin dernier. Les 
réponses ont toutes été positives 
sur l’intérêt des vidéos tutos. Les 
clients ne lisent plus les manuels 
d’utilisation, ils préfèrent appeler 
directement le service après-vente. 
L’intérêt de la vidéo est que c’est 
accessible partout, tout le temps», 

souligne Yoann.
Depuis, pour faire connaître son 

activité, il communique tous les 
jours via le réseau LinkedIn. Il 
compte également sur le retour de 
ses premiers clients pour dévelop-
per sa notoriété. «Mes trois pre-
miers contacts sont arrivés sans 
démarchage», se félicite Yoann. 

L’entrepreneur estime que la 
vidéo peut apporter de la valeur 
ajoutée, aussi pour les prospects. 
«Je suis un fervent défenseur de 
mon projet. Je suis convaincu que 
la vidéo est la solution aux pro-
blèmes que j’ai rencontrés lorsque 
je faisais du service après-vente 
sur le terrain». En attendant de 
réaliser les vidéos sous contrat, 
Yoann a l’avantage de pouvoir se 
tester sur les matériels de l’exploi-
tation familiale.

Mettre en avant  
ceux qui font le machinisme 

Un autre projet lui tient à cœur : 
celui de la réalisation d’un podcast 

vidéo, qu’il a baptisé «Des gens 
et des tracteurs», et qui sera lancé 
le 1er décembre prochain. «Il y a 
beaucoup de vidéos de démonstra-
tion d’équipement agricole, mais 
aucune ne met en avant les per-
sonnes qui font le machinisme. Or, 
le matériel agricole est un secteur 
qui a du mal à recruter. Quand 
j’ai fait mon Bts, en 2009, il y 
avait huit offres pour un diplômé, 
la tendance est toujours la même 
aujourd’hui», se désole Yoann. 

Il a tourné ses premiers épisodes 
à l’occasion du salon de l’Herbe. 
«Je questionne les personnes sur 
leur parcours, leur métier, elles 
nous partagent des anecdotes». Le 
but est de montrer une diversité de 
postes. «À la fin de chaque épisode 
je demande à chacun de me dési-
gner une autre personne à inter-
roger». Pour le lancement, Yoann 
diffusera un épisode tous les ven-
dredis à 17h, puis un épisode par 
mois. 

Hélène FLAMANT

POUR YOANN FOND, FONDATEUR D’AMAZYF VIDÉOS

Les vidéos tutos, 
l’avenir du S.a.v.
Yoann Fond a fait toute sa carrière dans le machinisme agricole. 
Désormais à son compte, il souhaite aider les constructeurs 
et concessionnaires en proposant des vidéos tutos pour leurs matériels. 
«La vidéo est accessible partout, tout le temps», argumente-t-il.

Pour Yoann Fond, le gros avantage des vidéos est qu’«elles sont 
accessibles partout, tout le temps».  
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Distributeurs D’engrais

travail Du sol
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M athieu Untereiner a 
grandi à Hoff, petite 
commune attenante à 
Sarrebourg. Il n’est pas 

issu du monde agricole, et il s’est 
pourtant pris de passion pour les 
agroéquipements depuis sa plus 
tendre enfance. «Ma mère me 
racontait que le premier jour de 
maternelle, j’ai vu un tracteur 
dans la classe et je suis allé 
directement jouer avec, je ne me 
suis même pas retourné quand 
elle est partie», sourit le jeune 
homme de 33 ans. 

Ses premiers souvenirs dans un 
vrai tracteur remontent à 1994. 
«L’entreprise Denis Kuchly est 
venue faire l’ensilage chez un 
agriculteur du village. Je suis 
monté avec un chauffeur dans un 
tracteur qui tassait les silos. Je 
me souviens qu’il faisait chaud et 
qu’il y avait la clim’ dans le trac-
teur». Les années suivantes, l’en-
silage a toujours été synonyme, 
pour Mathieu, d’évènement. 

Ses premières photos d’engins 
agricoles, il les capture avec des 
appareils photos jetables. Nous 
sommes au début des années 
2000. «Je demandais aux pay-
sans du coin quand devait passer 
l’entreprise Kuchly pour pouvoir 
prendre les chantiers en photos». 
Il n’hésite pas à enfourcher son 
vélo pour aller voir des chantiers, 
même à plusieurs kilomètres. En 
2007-2008, ses parents lui offre 
des cassettes Vhs des “Géants 
des champs”, sur les plus grands 
tracteurs du monde. «J’ai été 
complètement fasciné», se sou-
vient Mathieu. Il découvre, à la 
même période, les vidéos agri-
coles de deux allemands, connus 
sur Youtube sous le nom de 
landtechnikvideos. 

Cameco, Kirovets et Versatile
En 2013 ,  Math ieu  com-

mence à prendre quelques 
vidéos de machines agricoles 
avec son téléphone. Il les poste 
sur Youtube, sur sa chaîne 
Mathieu-Agri 57 qu’il a spé-
cialement créée, sans penser 
que, dix ans plus tard, il aurait 
plus de 300 vidéos à son actif. 
En 2014, il obtient son permis 
de conduire, ce qui lui facilite 
les déplacements. Au départ, 
Mathieu cherchait à voir tous 
les tracteurs rares français, et 
les tracteurs américains très peu 
diffusés en France. Son premier 
«gros tracteur», un quadtrac 

450, il l’a filmé en 2014 à 
Bure. «C’est le premier trac-
teur à chenilles et grosse puis-
sance que j’ai vu. Et le contexte 
est particulier, j’ai perdu mon 
papa cette année-là. Il reste 
le tracteur qui m’a le plus 
fasciné». 

Depuis, il mène un vrai tra-
vail d’enquête, à l’aide du net, 
pour trouver des tracteurs rares 
et puissants. Parmi les raretés 
qu’il a déjà filmées, le Versatile 
835, «un tracteur canadien», 
mais aussi un Kirovets russe. 
Mathieu a aussi eu l’opportu-
nité de filmer le Cameco 805 
Btt, le plus gros tracteur euro-
péen, au Luxembourg. Sa pas-
sion l’a mené à trois reprises 
en Allemagne. «Pourtant je 
ne parle pas un mot d’alle-
mand, ni d’anglais», sourit le 
jeune homme. Il y découvre 
des chantiers hors normes dans 
des fermes de l’ex Allemagne 
de l’Est, «à plusieurs milliers 
d’hectares».

La plupart du temps, Mathieu 
est  bien accueill i  dans les 
exploitations. «Je ne suis pas là 
pour vendre quelque chose, les 
gens comprennent que je viens 
par passion». Il se dit «d’un 
naturel timide, mais quand je 
parle de ma passion, ma timi-
dité s’envole». 

Au-delà de la prise de vues, 
Mathieu apprécie les belles ren-
contres offertes par son hobby. 
«Et moi qui ne suis pas issu du 
milieu agricole, les échanges 
m’ont permis de progresser et 

d’apprendre beaucoup, notam-
ment sur la technique : la pré-
paration de sol, le semis…».

Le Big Bud 747, 
le rêve ultime

Il est aujourd’hui équipé d’un 
drone, un Lumix 4k pour les 
vidéos et un Nikon 850D pour 
les photos. «J’essaie de faire de 
belles prises, et pour le montage, 
je fais au plus simple». Il a par-
couru beaucoup de kilomètres 
pour assouvir sa passion, «mais 
c’est fatiguant. Aujourd’hui, 

je privilégie les chantiers sur 
la région». Il réalise régulière-
ment des vidéos pour l’entre-
prise Kuchly. «C’est sentimen-
tal, c’est avec eux que j’ai eu 
mes premiers frissons agricoles. 
Aujourd’hui, ils sont comme une 
deuxième famille. Florian Kuchly 
m’appelle quand il a du nou-
veau matériel à filmer», confie 
Mathieu. 

Sa plus grosse performance est 
un chantier à l’américaine avec 
huit moissonneuses de l’entre-
prise Kuchly, en clôture de la 
moisson 2019. La vidéo a fait  
3,5 millions de vues. Aujourd’hui, 
Mathieu a 22.000 abonnés sur 
Youtube, 19.000 sur Facebook, 
353 vidéos à son actif, et tota-
lise plus de 10 millions de vues. 
Désormais, son rêve ultime 
serait de pouvoir filmer le Big 
Bud 747, le plus gros tracteur du 
monde. «Il est dans le Montana», 
précise le jeune homme. Et par-
mi les tracteurs rares, il aime-
rait également pouvoir filmer le 
Steiger vert, dont la production 
a été arrêtée en 1990. La «chasse 
aux tracteurs» se poursuit.

De sa passion, Mathieu n’a 
pas voulu en faire son métier, 
pour «préserver la flamme». Il 
est devenu boulanger, et depuis, 
poursuit ses recherches et les 
prises de vues lors de son temps 
libre et de ses congés. 

Hélène FLAMANT

MATHIEU-AGRI 57

Le boulanger aux trois cents 
vidéos agricoles
Sur Youtube et Facebook, il est connu sous le nom de Mathieu-Agri 57. 
Mathieu Untereiner, boulanger de profession, arpente la campagne 
depuis plus de dix ans pour photographier et filmer les plus 
extraordinaires matériels agricoles. Rencontre.

Mathieu Untereiner s’est pris de passion pour le matériel agricole, 
en particulier les tracteurs de légende. Ici, il pose devant un trac-
teur John Deere 4630, acquis par Denis Kuchly en 1976.

Nouveauté
JCB

Un télescopique de 130 Cv  
pour les espaces restreints
Jcb dévoile le 530-60 Agri Super, un nouveau télescopique compact 
d’une capacité de levage de trois tonnes et d’une hauteur de levage 
de six mètres. L’appareil 
est dimensionné pour les 
exploitations d’élevage 
aux allées et passages étroits.  
Avec des pneumatiques de vingt 
pouces, sa hauteur est de deux 
mètres, tout comme sa largeur 
hors tout. Son moteur Jcb 
DieselMax de 4,8 litres, 
conforme aux normes 
d’émissions Stage V, délivre 
130 Cv et un couple de 550 Nm. 
Il est associé à une nouvelle 
transmission hydrostatique 
à deux vitesses. 

Photo : JCB télescopique, crédit JCB

trucs 
et astuces
Une goulotte  
pour la vidange  
des réducteurs

«On a tous des souvenirs 
de vidange de réducteurs 
avec un seau coincé de travers. 
Et ça finit toujours avec 
de l’huile partout», raconte 
Corentin Collignon, agriculteur 
en Moselle, et créateur du groupe 
Facebook Bricol’Agri, dans 
lequel les agriculteurs partagent 
leurs bricolages, plus ou moins 
sophistiqués. «Il y a quelques 
années, quelqu’un a partagé 
cette petite goulotte de vidange 
de réducteurs, réalisée de bric 
et de broc, et elle a plu à tout 
le monde. C’est un outil tout 
simple à réaliser, pas cher, 
mais indispensable lorsque l’on 
s’occupe soi-même de l’entretien 
de son matériel», ajoute-t-il.

Un rouleau tasse andain 
à partir de matériaux  
de récupération

Mathieu PoixBlanc, agriculteur 
en Seine-Maritime, a partagé 
son rouleau tasse andain 
sur le groupe Facebook 
Bricol’Agri. «J’ai réalisé 
ce rouleau car ma presse n’est 
pas équipée, et je souhaitais 
gagner en débit de chantier. J’ai 
utilisé un attelage de vieux rabot, 
trois jantes de voiture, une tôle 
et deux roulements. Nous avons 
gagné 2 km/h à l’enroulage, et la 
paille rentre plus régulièrement 
dans la presse», explique-t-il.

Crédit photo : Corentin COLLIGNON

Crédit photo : Mathieu POIXBLANC

Photo : Jcb télescopique, crédit Jcb
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C hacun a pu connaître le 
petit aplatisseur dans un 
coin du hangar, qui pou-
vait convenir pour des 

volumes limités. Depuis environ 
vingt ans, certaines Cuma ont 
exploré le sujet avec, dans un 
premier temps, des achats d’ap-
pareils portés Murska à rouleaux, 
avec des débits de 2 à 4 t/h qui 
valaient 10 à 15.000 €.

Dans le Grand Est, ce sont prin-
cipalement trois départements où 
des investissements se réalisent 
sur ce sujet (52, 55 et 54) et on 
dénombre au total 33 machines 
en parc. Progressivement, des 
appareils plus performants, 
mais nettement plus chers, sont 
apparus, avec la contrainte de 
regrouper beaucoup d’éleveurs, 
et d’être capable de stocker cor-
rectement des volumes plus gros 
pour plusieurs semaines.

Sur les cinq dernières années, 
la valeur investie est de 36.700 € 
en moyenne, avec des modèles à 
plus gros débit. Tatoma, Supérior, 
Eurobagging ou encore Wakely 

sont des noms de marques spécia-
lisées dans le domaine de la trans-
formation alimentaire, qui sont 
venus rejoindre Murska, et qui 
proposent des gammes pouvant 
aller au-delà des 10 t/h. Pour se 
situer, quelques Cuma ont investi 
55.000 à 70.000 € dans des appa-
reils permettant de gros débits et 
la possibilité de faire des boudins 
plastiques étanches pour le stoc-
kage, le tout sur un châssis rou-
tier. À noter que contrairement à 

d’autres régions françaises, on ne 
trouve pas de centrales à aliment 
mobiles.

Attention à l’usure 
des rouleaux

Les débits annoncés par les 
constructeurs valent pour des 
appareils en parfait état. Avec 
l’usure, vient la perte de débit 
pour arriver au même résultat, 
et le besoin de prévoir, soit une 
remise à niveau complète des 

rouleaux, soit leur changement, 
au moins une fois dans la durée 
d’amortissement de l’appareil. 

La vitesse de renouvellement 
de ce genre de matériel n’est 
d’ailleurs pas très rapide puisque 
l’âge moyen est de plus de sept 
ans. Souvent une rectification, 
puis un changement complet des 
rouleaux, permet de conserver 
l’appareil cinq à dix ans avec 
une qualité de fonctionnement 
correcte.

Aux dires de quelques respon-
sables, le nettoyage et la vérifica-
tion sont les clés du bon vieillis-
sement. Éviter les corps étrangers, 
ne pas laisser d’amas de pous-
sière, et vérifier les réglages sont 
des éléments à suivre de près pour 
limiter l’entretien. Les débits sont 
variables par la conception de 
l’appareil, la largeur de ses rou-
leaux, les graines passées et l’état 
mécanique.

Souvent facturée à l’heure, 
l’utilisation va de 80 à plus de 
300 h annuelles.

La tendance, pour ceux qui ont 

une organisation de bâtiment ou 
de chantier correcte, est d’aplatir 
les grains sur une demi-journée 
ou une journée, et de créer un 
stock pour quinze jours à parfois 
plus d’un mois. Attention cepen-
dant aux conditions de stockage 
du broyat obtenu, pour éviter des 
dégradations.

Le tarif de 4 à 7 €/t pour l’ou-
til seul est une fourchette consta-
tée au travers des heures d’uti-
lisation, ce qui correspond à  
400 à 1.500 t passées par an. Les 
groupes d’éleveurs ayant adopté 
cette organisation collective ont 
plutôt tendance à durer, mais il 
paraît peu probable que beaucoup 
de nouveaux groupes se mettent 
en place, à l’avenir.

Les distances de déplacement 
peuvent constituer un frein à la 
fois sur les temps d’approche au 
regard du temps réel de travail, et 
sur la tenue mécanique du châssis 
ou des vis de transfert qui n’ap-
précient pas beaucoup les imper-
fections des routes et chemins.

Éric AUBRY

TENDANCE

Les Cuma achètent des aplatisseurs
L’autonomie alimentaire se situe au cœur des préoccupations des éleveurs de nos régions. 
Produire ses céréales et une partie de ses protéagineux permet de mieux maîtriser le coût de ses rations, 
mais la taille grandissante des élevages et la disponibilité en temps de travail obligent à être efficace 
sur les outils de transformation de ces graines.

33 machines sont en fonctionnement dans les Cuma du Grand Est, 
principalement en Meuse, Meurthe-et-Moselle et Haute-Marne.
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1 60.000, c’est le nombre 
actuel d’emplois de la 
filière agroéquipements, 
dont près de 55.000 dans 

les activités liées à la distribution 
et à la maintenance des matériels 
agricoles. D’ici 2030, entre les 
départs en retraite et les nouveaux 

besoins en main-d’œuvre, ce sont 
près de 15.000 postes qui seront à 
pourvoir. Le secteur des agroéqui-
pements couvre un large panel 
d’activités et de métiers qui se 
trouvent à la croisée des secteurs 
de l’industrie, du commerce et de 
l’exploitation agricole. 

Le syndicat des construc-
teurs (Axema), le Campus des 
métiers et qualifications en 
agroéquipements de Bourgogne- 
Franche-Comté, l’association 
de promotion des métiers de 
l’agroéquipement (Aprodema), 
AgroRhin, Rev’Agro Beauvais et 

les constructeurs Claas et John 
Deere ont fait appel au cabi-
net Terre d’Avance pour éta-
blir un état des lieux et évaluer 
les futurs besoins en ressources 
humaines, en formations et en 
compétences du secteur à hori-
zon 2030. L’étude, dont les résul-
tats ont été diffusés en novembre 
2022, a ciblé plus particuliè-
rement les métiers de la distri-
bution et de la maintenance des 
équipements agricoles, qui 
connaissent aujourd’hui un fort 
développement. 

Besoins croissants 
en main-d’œuvre 

La filière connaît, en effet, 
une croissance continue de 
son chiffre d’affaires et de ses 
emplois : depuis 2017, plus de  
2.800 emplois ont été créés, dont 
1.000 concernent des postes 
salariés chez les constructeurs 
d’agroéquipements, et 1.800 des 
emplois proposés par les conces-
sions d’équipements agricoles. 
Sur la seule année 2021, près de  
1.200 emplois ont été créés, 
dont 700 concernent l’activité 
des concessions d’équipements 
agricoles. 

Près de la moitié de l’emploi est 
concentrée dans quatre régions : 
Grand Est (13 %), Pays de la 
Loire (12 %), Nouvelle-Aquitaine  
(13 %) et Hauts-de-France (10 %). 
Mais, aujourd’hui, 17 % des sala-
riés du secteur des agroéquipe-
ments sont âgés de plus de 55 ans, 
et susceptibles de partir à la retraite 
dans les dix prochaines années, 
ce qui représente, au global, près 
de 10.000 emplois qu’il faudra 
remplacer d’ici 2030, auxquels il 
faut ajouter le volume de recrute-
ments prévisionnels et ceux liés au 
turn-over et aux emplois vacants. 
Soit une estimation de 10.000 à  
18.000 emplois selon les projec-
tions, du scénario «low tech» où la 
filière continue sur la même dyna-
mique, au scénario «full services» 
où la gamme de services proposés 
par les constructeurs et les conces-
sionnaires augmente considérable-
ment, et donc les besoins en main-
d’œuvre également.

Des difficultés  
de recrutement

Le volume des projets de recru-
tement est en augmentation 
constante depuis dix ans et les 
besoins seront toujours présents 

dans les années à venir. Mais, 
dans le même temps, les entre-
prises du secteur rencontrent de 
plus en plus de difficultés à recru-
ter les profils recherchés. 

Deux activités sont principa-
lement concernées : la mainte-
nance et la réparation où neuf éta-
blissements sur dix déclarent des 
fortes difficultés à recruter sur 
ces profils, sachant que la quasi- 
totalité des métiers sont concernés 
(technicien spécialisé, technicien, 
chef d’atelier, mécanicien) ; ainsi 
que le service de conseil-vente 
pour lequel 60 % des établisse-
ments déclarent de fortes difficul-
tés à recruter, notamment pour les 
postes de magasinier et de respon-
sable commercial. 

Plusieurs problématiques ont 
été identifiées par les entreprises 
interrogées : le nombre insuffi-
sant de candidats, des candidats 
insuffisamment formés ou qua-
lifiés et des conditions de travail 
contraignantes qui peinent à atti-
rer. Dans ce contexte, le recours 
à l’alternance se renforce. Les 
entreprises évoquent, par ailleurs, 
le besoin d’accroître le nombre de 
personnes formées chaque année, 
d’ajuster le contenu des forma-
tions pour notamment répondre 
aux besoins en compétences 
demain (intégration de la data, 
postes spécialisés en robotique et 
électronique embarquée…), et de 
renforcer les partenariats existants 
entre les entreprises et les établis-
sements de formation.

De nouvelles pratiques voient 
aussi le jour pour attirer les can-
didats : affichage «grand format» 
devant les concessions et sur les 
camionnettes, création d’espaces 
emploi dans les salons dédiés à 
l’agroéquipement, intervention 
dans les classes…  Et le recours 
à des profils qui ne sont pas issus 
des formations du secteur et qui 
nécessitent donc un accompa-
gnement spécifique à la prise de 
poste, est de plus en plus fréquent.

L’étude constitue la première 
partie des travaux engagés : à par-
tir de ses enseignements et des 
préconisations qui en découlent, 
les travaux se poursuivront dans 
une seconde phase d’opérationna-
lisation qui visera à construire des 
solutions et à les expérimenter sur 
un ou plusieurs territoires pilotes.

Hélène FLAMANT 
d’après le rapport du cabinet 

Terre d’avance

AGROÉQUIPEMENTS

15.000 emplois  
à pourvoir d’ici 2030
Le secteur de l’agroéquipement est 
particulièrement dynamique : la filière a connu 
une croissance continue de son chiffre d’affaires 
et de ses emplois, ces dernières années. 
Identifié comme un secteur d’avenir, reste 
que les entreprises de la filière peinent à recruter.

Pour accompagner la dynamique de développement de la filière 
agroéquipement, il faudra relever le défi du recrutement, notam-
ment dans les métiers de la maintenance. 

Photo : Nadège PETIT @agri_zoom_
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L a souveraineté protéique 
représente un enjeu crucial 
pour les exploitations agri-
coles, en particulier en ce 

qui concerne les tourteaux et les 
graines de légumineuses. Sur ce 
marché, le tourteau de soja trône 
en leader incontesté au niveau 
mondial avec 122 millions de 
tonnes de protéines, loin devant 
le colza (14,2 mill ions de 
tonnes) et le tournesol (6,2 mil-
lions de tonnes). 

L’un des principaux défis de 
la mise en place du toastage au 
sein de la région Grand Est est 
de réduire la dépendance des 
élevages vis-à-vis des tourteaux 
de soja non-Ogm importés. 
Cette démarche vise à amélio-
rer l’autoconsommation des sys-
tèmes de polyculture-élevage et 
à réduire leur dépendance envers 
les marchés étrangers. La Cuma 
Alsace Lorraine toastage (Cuma 
Alt), créée en 2022, s’est enga-
gée dans cette voie, avec le sou-
tien de la Frcuma Grand Est et 
de ses partenaires.

En pleine expansion, la Cuma 

Alt accueille de nouveaux 
adhérents au fur et à mesure de 
son développement. Avantage 
certain : les nouveaux adhé-
rents bénéficient d’une période 
probatoire de six mois, durant 
laquelle ils peuvent expéri-
menter le toastage, et décider 
s’ils souhaitent ou non conti-
nuer l’aventure. La Cuma Alt 
compte aujourd’hui 35 adhé-
rents et 950 tonnes de graines 
engagées : une progression 

significative avec un double-
ment de l’engagement en une 
année.

Des graines plus digestibles
Le toastage est un procédé 

visant à chauffer les graines 
de protéagineux pour amélio-
rer leurs performances par un 
traitement thermique à sec. Les 
graines sont soumises à des 
températures élevées (280°C 
pour atteindre 110°C au cœur 

de la graine) pendant quelques 
minutes. Ce processus garantit 
des résultats homogènes grâce 
au mélange constant des graines 
lors de la torréfaction.

Lors du toastage, des réactions 
se produisent entre les protéines 
et les sucres réducteurs présents 
dans les graines. Ceci provoque 
une réduction des Facteurs anti-
nutritionnels (Fan), rendant les 
protéines plus digestibles pour 
les animaux. La torréfaction des 
graines améliore l’appétence de 
celles-ci, et favorise leur conser-
vation en réduisant le taux d’hu-
midité de 5 à 8 %.

En Alsace, où 300 tonnes ont 
été engagées lors de la création 
de la Cuma par des producteurs 
de palmipèdes gras, d’importants 
avantages ont été constatés. En 
utilisant du maïs toasté pour le 
gavage des canards, les éleveurs 
ont réussi à économiser jusqu’à 
cinq repas. De plus, les foies sont 
de meilleure qualité et ont une 
meilleure saveur grâce à l’ami-
don présent dans le maïs toasté.

Des éleveurs de monogas-

triques (poules pondeuses et 
porcs), ainsi que de petits et 
gros ruminants, ont également 
validé cette technique avec 
succès.

Diversification des graines 
toastées

Si le soja était autrefois la 
principale graine associée au 
toastage, la dernière campagne 
a révélé que d’autres graines, 
comme la féverole, le pois, 
le méteil, le lupin et la vesce, 
trouvent également leur place 
dans les rations animales. Cette 
diversification des cultures est 
conforme aux exigences de la 
nouvelle Politique agricole com-
mune (Pac).

Émeline DROUVILLE
Frcuma Grand Est 

ALIMENTATION ANIMALE

Le toastage, une technique en plein essor
Pour réduire leur dépendance aux tourteaux importés, des éleveurs se sont réunis 
pour créer la Cuma «Alsace Lorraine toastage». Ils ont investi dans un toasteur mobile.

Démonstration de toastage
Pour recueillir les témoignages et 
conseils de techniciens et agricul-
teurs, une démonstration est prévue 
le 9 novembre prochain à 14h, au 
Gaec du Viaduc à Pannes (54).

Le choix s’est porté sur un toasteur mobile d’une capacité de 4 à 
5 tonnes par heure. Le toasteur se déplace d’une ferme à l’autre, 
avec un volume minimum de 10 tonnes.
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RemoRques autochaRgeuses

DésheRbage mécanique semis

La Presse Agricole 
de Lorraine

Chaque vendredi,
Plus de 30.000 contats



«S ur la ferme, nous 
avons toujours brico-
lé des améliorations 
pour nos matériels», 

introduit Paul Champouillon, 
associé avec ses parents au sein 
du Gaec ferme des Tissages, à 
Roville-devant-Bayon (54), et 
cofondateur de l’entreprise Plc. 
Le jeune homme a commencé 
par un pique-bottes, puis un 
vibroculteur, avant de réaliser un 
déchaumeur à dents et même un 
semoir, orienté semis direct. 
«J’ai toujours eu envie de faire 
moi-même, de concevoir du 
matériel robuste», indique-t-il. 

Paul Champouillon partage 
depuis plusieurs années ses réa-
lisations sur les réseaux sociaux, 
et notamment Facebook, sur la 
page Plc. «Au fil des années, 
ma  communau té  a  g ran-
di, aujourd’hui je dois avoir 
entre huit et neuf mille abon-
nés, estime-t-il. On m’a souvent 
demandé si je vendais mes réa-
lisations». Petit à petit, l’idée 
fait son chemin dans l’esprit du 
jeune homme. Fin 2022, il en 
parle à son cousin Rémi Pierson, 
qui occupe alors un poste d’in-
génieur chez Claas à Woippy. 
«J’avais envie de me lancer, 
mais je ne voulais pas y aller 
seul, d’autant que j’ai aussi mon 
travail au Gaec. À deux on va 
beaucoup plus vite, on peut dis-
cuter et trouver des solutions», 
raconte-t-il. De son côté, Rémi 
Pierson, avait envie de changer 
d’environnement professionnel, 
après neuf ans passés chez Claas. 

Très vite, les deux cousins  

décident de lancer leur entreprise. 

Un cadre sécurisant 
«Nous nous sommes dit que 

nous n’avions pas grand-chose à 
perdre», avouent-ils. En effet, les 
investissements étaient limités, le 
Gaec leur mettant à disposition 
un atelier. «Nous sommes vrai-
ment chanceux d’avoir le cadre 
dont nous disposons aujourd’hui, 
reconnaissent-ils. D’autant que 
nous pouvons tester tous nos pro-
totypes sur la ferme». En plus du 
cadre offert par le Gaec et ses 
associés, les deux jeunes hommes 
disposent d’une autre sécuri-
té. Rémi Pierson a pu bénéficier 
d’une rupture conventionnelle, 
lui ouvrant plus facilement des 
droits à Pôle emploi pour la créa-
tion d’entreprise. «Je bénéficie de 
l’Are pendant un an et demi, c’est 

une aide primordiale pour se lan-
cer. Cela permet d’envisager serei-
nement les premiers mois d’acti-
vité», assure-t-il. «Le réseau est 
également très important, affirme 
Paul Champouillon. Avec le Gaec, 
nous connaissons juriste et comp-
table, ce qui nous a aidés dans la 
création de l’entreprise. De plus, 
Rémi connaît des fournisseurs, des 
usineurs, ce qui est utile pour la 
fabrication des pièces».

Car si le matériel est conçu, 
dessiné et assemblé par les deux 
cousins, la découpe des pièces 
est sous-traitée. «Si on compte le 
temps qu’il nous faudrait pour 
découper les pièces, et puisqu’il 
faut que les éléments d’un semoir 
soient tous identiques, c’est vrai-
ment rentable de sous-traiter», 
explique Paul Champouillon. 

Rigueur et suivi
D’ailleurs, avec l’arrivée de 

Rémi Pierson dans le projet, «nous 
avons vraiment fait un bond en 
avant en qualité, fiabilité et robus-
tesse», estime Paul Champouillon. 
En effet, l’ingénieur de forma-
tion apporte son expertise de 
l’industrie, et sa rigueur. «Moi, 
quand j’arrivais devant un sous- 
traitant, c’était avec mon dessin 
sur un bout de papier. Rémi, lui, 
a les codes de l’industrie, il arrive 
avec un plan normé qui répond 
exactement à ce qu’ils attendent», 
ajoute-t-il.

Par exemple, pour le semoir, 
Rémi Pierson a renforcé les arti-
culations et redessiné tous les élé-
ments, de A à Z : «Je voulais qu’ils 
soient optimisés, pour que nous 
passions le moins de temps pos-
sible à souder. Aujourd’hui, toutes 
les pièces sont identifiées par un 

numéro de série, nous avons un 
plan. Ainsi, nous pouvons chan-
ger de sous-traitant facilement, 
si besoin. Et si jamais, par mal-
heur, notre activité s’arrêtait, nous 
pourrions au minimum fournir les 
plans des pièces aux clients, même 
plusieurs années après l’arrêt de 
la production», détaille-t-il. 

On le comprend bien, les deux 
jeunes hommes sont complémen-
taires : à Paul l’expertise agricole 
et la connaissance des besoins des 
utilisateurs, à Rémi l’expertise 
industrielle et la rigueur. Des com-
pétences qui servent leur objec-
tif : proposer du matériel fiable, 
robuste, et répondant à des problé-
matiques précises. «Le temps du 
jetable est révolu, nous voulons que 
notre matériel dure au moins vingt 
ans. J’aime bien dire aux potentiels 
clients qu’ils seront pourris avant 
les bras de parallélogramme, sourit 
Paul Champouillon. De plus, nous 
pouvons nous adapter aux besoins 
de chacun». 

Le but n’est toutefois pas de faire 
de chaque commande une pièce 
unique. «En effet, lorsqu’on réa-
lise un matériel sur-mesure, le 
temps de conception est très élevé, 
et son coût également. Ce coût de 
conception est difficilement réper-
cuté sur le prix de vente, estime 
Rémi Pierson. À terme, nous sou-

haitons donc partir d’une base 
commune, et proposer des adapta-
tions en fonction des besoins». 

Semis : proposer une solution 
complète

À l’avenir, les fondateurs 
de l’entreprise Plc souhaite-
raient que leur activité soit à  
80 % dédiée à la vente de matériel 
neuf, et à son Sav, «même si nous 
espérons qu’il n’y aura pas beau-
coup de Sav à assurer», projettent-
ils. Le reste pourrait se répar-
tir entre des réparations pour des 
exploitations du secteur, ou encore 
des modifications d’outils. 

À court terme, Rémi Pierson et 
Paul Champouillon travaillent sur 
des interfaces trois points pour 
atteler du matériel aux chargeurs 
télescopiques. Ils souhaitent éga-
lement développer un semoir trai-
né, pour des largeurs de cinq et 
six mètres. L’objectif : obtenir 
une homologation routière. Autre 
chantier : ajouter un système de 
distribution sur le semoir Plc. 
«Nous cherchons des partenaires 
spécialistes de la distribution pour 
proposer une solution complète», 
explique Paul Champouillon. Les 
deux associés projettent égale-
ment de construire des locaux 
neufs et dédiés à l’entreprise.  

Agathe LEGENDRE

ENTREPRISE PLC

Concevoir et vendre du matériel 
robuste et modulable
À Roville-devant-Bayon, Paul Champouillon et son cousin Rémi Pierson viennent 
de créer une entreprise de matériel agricole, Plc. L’objectif : proposer du matériel 
robuste, personnalisable et modulable, aux agriculteurs.

Meurthe-et-Moselle 
• Fdsea :
Floriane LANG 03 83 93 44 70
• Cerfrance-Adheo :
Éric SCHOCKMEL
03 83 96 32 82
• Chambre d’agriculture :
Service Agronomie-Environnement : 
Julien BASUYAUX 03 83 93 34 12
• FrcuMa Grand Est :
Quentin VAN CAMP 06 28 12 22 14

Moselle 
• Fdsea : 03 87 66 12 77
• FrcuMa Ge :
Quentin VAN CAMP 06 28 12 22 14

Meuse
• Chambre d’Agriculture :
Thierry JUSZCZAK  03 29 76 81 81
• Cerfrance-Adheo :
Hervé VAN DE WALLE 03 29 79 33 05
• AS CefiGaM :
Romain ERARD 03 29 83 69 00
• FdcuMa :
Olivia LASSELIN 06 02 65 68 41
• frcuMa Grand Est :
Stéphanie BRASSEUR  06 26 54 47 21

VosGes
• CesaM 88 : 03 29 65 37 33
• FdcuMa :
Christian KREBS 03 29 33 16 08

contacts barèMe d’entraide
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Rémi Pierson et Paul Champouillon travaillent actuellement sur des 
interfaces trois points pour atteler du matériel aux chargeurs téles-
copiques.

Le semoir à dents conçu par Plc est équipé de disques ouvreurs, 
pour mieux passer dans les résidus, «c’est le compromis parfait 
entre semoir à disques et semoirs à dents», explique Paul Cham-
pouillon. De plus, toutes les dents sont indépendantes, ce qui 
assure un bon suivi de terrain.            Photo : Paul CHAMPOUILLON

Un semoir vendu grâce à Facebook
Pour sa première année d’activité, la société est née en début d’été, l’équipe 
de PLc a déjà vendu des piques-bottes, des fourches d’ensilage et surtout 
250 roues crantées pour semoirs. Ces roues, équipées de chaque côté des 
éléments de semoir, permettent de mieux refermer le sillon en conditions 
humides. «C’était la bonne année pour ça», estime Paul Champouillon. Les 
roues sont vendues 175 € Ht l’unité, et il en faut deux par élément. «Plu-
sieurs clients ont d’abord acheté une paire de roues, pour tester, puis ont équi-
pé l’ensemble de leur semoir. Nous n’avons eu que de bons retours, c’est 
appréciable», ajoute-t-il. «Cela a tellement bien fonctionné, qu’on recevait les 
pièces usinées un jour, et elles devaient être prêtes à expédier le lendemain», 
se souvient Rémi Pierson. 
La plupart des clients font pour l’instant partie de la communauté Facebook 
de Paul Champouillon. «C’est fou, on a même vendu un semoir à une cuma sur 
Facebook, ils ne l’ont vu tourner que sur des vidéos. Je suis étonné et content 
de voir que les gens font confiance», se réjouit le jeune homme. Il faut dire que 
l’ancienneté et la qualité du contenu posté sur la page favorise la confiance. 
D’ailleurs, ils ont gardé le nom de cette page pour le nom de leur marque. 
Afin d’augmenter leur visibilité, les deux associés ont investi dans un site 
internet : https://plctech-solutions.com/. 
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Broyage de végétaux

Moissonneuses-Batteuses transport

presse et enruBannage
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PARTENAIRES

Merci à nos 
annonceurs
Sans le soutien de nos annon-
ceurs, la publication de ce dossier 
BARÈME D’ENTRAIDE n’aurait pas 
été possible. Qu’ils en soient ici 
remerciés : Anefa Lorraine ;  
Bpalc ; C4M ; Caaa Alsace-
Moselle ; CerFrance Adheo ; 
Chambres d’agriculture de  
Lorraine ; Coopérative Agricole 
Lorraine ; Crédit Agricole de  
Lorraine ; Emc2 ; Groupama 
Grand Est ; Haag ; ManutOne ; 
Mécavista ; msa Lorraine ; Lely 
Center ; Seenorest ; Terrea ;  
plugandcom. 

HORSCH

Une nouvelle version du déchaumeur  
à disques Joker 12 RT 
La nouvelle version 
du Joker 12 RT complète la gamme 
de déchaumeurs à disques avec 
une largeur de 12,25 m. 
Elle a notamment été développée 
pour ceux qui cherchent à utiliser 
des rouleaux couteaux. L’appareil 
peut être équipé de disques 
crénelés ou de disques 
CoverCrush. En option, 
un rouleau couteaux ou une 
CrossBar peuvent être ajoutés 
devant les disques. Le rouleau 
couteaux découpe les résidus 
à 45 degrés par rapport au sens 
d’avancement. Les couteaux sont 
en contact du rotor sur toute leur 
longueur pour réduire la charge 
et le risque de casse. 
La CrossBar offre un nivellement 
supplémentaire, utile notamment 
lors de préparation du lit 
de semence. Selon les conditions, 
la CrossBar et le rouleau couteaux 
peuvent être relevés 
hydrauliquement.

KUHN

Des bineuses  
et herses étrilles 
arrivent au catalogue 
C’est une corde qui manquait 
à l’arc de Kuhn, une gamme 
d’outils de désherbage mécanique 
sera lancée à Agritechnica, salon 
qui se tient du 12 au 18 novembre 
à Hanovre. Celle-ci comprend 
des bineuses et des herses étrilles. 
La gamme se compose 
des bineuses Rowliner 
de 6 à 12 rangs pour cultures 
en rangs, et des herses étrilles 
Tineliner de 6 à 12 m de largeur 
de travail, pour les semis en ligne. 
Dans un deuxième temps, 
en 2025, une gamme de houes 
rotatives Starliner sera également 
mise sur le marché.

PÖTTINGER

Une nouvelle charrue portée 
avec la Servo 3000
Avec la Servo 3000, Pöttinger lance une nouvelle 
charrue réversible portée qui cible les tracteurs de 
puissance moyenne pouvant aller jusqu’à 200 Cv. 
Ces charrues sont disponibles avec un nombre de 
corps allant de trois à cinq, ainsi que différents entre-
corps et dégagements sous âge. Certaines versions 
proposent le réglage hydraulique de la largeur de 

travail (Plus) 
et/ou la sécurité 
hydraulique contre 
les pierres (Nova). 
Le centre 
Servomatic avec 
sa cinématique 
par parallélogramme permet le réglage de la charrue. 
Grâce au balancier incurvé en fonte, le réglage 
du premier corps est compatible avec des voies 
intérieures de tracteur de 1.000 à 1.500 mm. 

Kuhn rowline R 620.    Photo : KUHN

Déchaumeur Horsch.       Photo :  HORSCH 

Servo 3000.    Photo :  PÖTTINGER 
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Élagage et broyage forestier

PulvÉrisateurs MatÉriel de distribution aliMentaire

ÉPandage d’effluents

broyage de Pierres
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B e Api est né au début des 
années 2000, en Norman-
die, dans le but de per-
mettre aux agriculteurs de 

travailler au plus juste et avec 
davantage de précision. Cette 
démarche d’analyse d’hétérogé-
néi té  in t ra-parce l la i re  es t 
aujourd’hui relayée et générali-
sée grâce aux distributeurs pré-
sents sur tout le territoire comme 
Emc2.

Partenaire depuis six ans, la 
coopérative lorraine propose à 
tous ses adhérents cet outil tech-
nologique, et ce sont plus de 
100 agriculteurs engagés et 
13.000 hectares modulés sur 
la Lorraine et la Haute-Marne. 
«L’agriculture de précision, ce 
n’est intéressant que s’il y a 
de l’hétérogénéité dans le sol, 
comme ici en Meuse. Cela per-
met vraiment d’homogénéi-
ser les teneurs, de maximiser le 
potentiel des parcelles» expri-
mait Gaëlle Humbert, référente 
Be Api au sein de la coopérative 
Emc2. 

Un accompagnement 
personnalisé

Plusieurs solutions peuvent 
être apportées aux exploitants : 
diagnostic fertilité, modulation 
d’azote, de densité de semis, de 
fongicides... «Be Api est là pour 
accompagner au mieux le tra-
vail et les objectifs de l’agricul-
teur, et lui permettre de mettre 
la bonne dose au bon endroit sur 
ses parcelles» comme le sou-
lignait Gaëlle Humbert, expli-
quant les différentes étapes de 
la démarche : pour le diagnostic 
fertilité, la démarche est réali-
sée une fois, avec une durée de 

dix ans approximativement. Les 
sols sont donc analysés, tous les 
80 ares, pour mesurer les quanti-
tés déjà présentes de potassium, 
phosphore, calcium et de magné-
sie. Pour ce faire, l’analyse 
remonte jusque dans les années 
1940, soit avant le remembre-
ment des parcelles, afin de dispo-
ser d’une connaissance approfon-
die du profil de sol. Des cartes 
de modulation, une pour chaque 
élément, sont ensuite remises 
à l’agriculteur qui n’aura plus 
qu’à les insérer, à l’aide d’une 
clé Usb, dans la console de son 
tracteur. Ensuite, en fonction de 
la culture, il y aura ou non un 
besoin de rajouter tels ou tels 
engrais. 

Pour la modulation d’azote, un 
premier passage est effectué avec 
un conductivimètre afin de savoir 
où il sera nécessaire d’établir un 
profil pédologique, révélateur de 
la réserve utile d’eau dans le sol. 
En fonction du type de sol donc, 
la réserve hydrique sera diffé-
rente. À chaque nouvelle culture 
implantée, des cartes de modula-
tions seront livrées afin d’optimi-
ser les intrants et l’azote, tout en 
maximisant le rendement. 

Une aide à la décision 
En 2020, Julien Vignon, 

exploitant de la Scea du Val 
de Meuse à Dugny-sur-Meuse, 
s’est engagé dans la démarche 
d’analyse d’hétérogénéité intra-
parcellaire. 250 hectares, sur les 
300 hectares de son exploitation, 
ont donc été analysés avec cet 
outil d’agriculture de précision, 
et après un diagnostic d’un an, 
il a effectué sa première modu-
lation en 2021. «Mon but, c’était 

surtout de gérer les engrais. Je 
savais qu’il manquait du phos-
phore à certains endroits et les 
cartes de modulation m’ont per-
mis de répondre précisément 
aux besoins en phosphore des 
parcelles. Aujourd’hui, je mets 
plus de phosphore qu’avant 
mais beaucoup moins de potas-
sium, par exemple» explique 
l’agriculteur.

Grâce aux cartes de modula-
tion disponibles sur son espace 
internet, ces informations per-
mettent à l’agriculteur d’adapter 
sa dose d’engrais, d’économiser 
sur les intrants et de maximiser 
son rendement. Sur chaque carte, 
comme sur celle du phosphore 
(voir ci-dessus), les besoins par-
cellaires sont matérialisés par 
des couleurs allant du rouge 
(aucune présence, symbolisée 
également avec la mention tant 
de kg de dose) au bleu (bonne 
présence). «Ainsi, déclarait 
Gaëlle Humbert, avec cette 
carte de modulation, l’agricul-
teur va épandre en moyenne 
118 kg de phosphore, en adap-
tant selon les besoins. Sans 
cette aide, il aurait mis 150 kg 
partout».

Julien Vignon et son voi-
sin Benoît Henry, agriculteur 
et utilisateur de Be Api depuis 
2022, ajoutent «C’est vraiment 
une aide à la décision, un outil 
qui nous conforte ou non dans 
nos intuitions. D’autant que 
cela est assez simple à mettre 
en place puisqu’il faut juste une 

console, un Gps et du matériel 
qui module». Par la suite, d’autres 
diagnostics ont été réalisés sur 
son exploitation : une modula-
tion de l’azote, de semis et enfin 
des fongicides, afin de protéger 
le potentiel de ses cultures. Des 
images satellites et une prise en 
compte de la biomasse ont parfois 
été nécessaires pour dresser les 
cartes de modulation. 

Et récemment, Julien Vignon 
a couplé l’outil Be Api avec un 
autre service complémentaire : 
Climate Fieldview, une applica-
tion de gestion parcellaire où il 
est possible de retrouver l’épan-
dage effectué au fil des jours, 
la cartographie des récoltes ou 
encore le rendement moyen dans 
chaque zone analysée. 

Louise LUCAS 

JULIEN VIGNON, UTILISATEUR DE BE API

«Mettre la bonne dose au bon endroit»
Julien Vignon, agriculteur à Dugny-sur-Meuse, est engagé dans la démarche Be Api
depuis trois ans, aux côtés de la coopérative agricole Emc2. Retour sur cette technologie 
d’agriculture de précision.

Sans cette carte de modulation et connaissance des besoins des parcelles, l’agriculteur aurait épandu 
150 kg de phosphore partout. Ici, en moyenne il en utilisera 118 kg.

Nouveauté
CLAAS

La Disco 9700 pour varier la largeur 
de fauche au travail 
Claas complète sa gamme de faucheuses grande largeur avec
la Disco 9700 d’une largeur de travail jusqu’à 9,50 m. Elle est 
disponible en cinq versions avec conditionneur à doigts ou à rouleaux 
et regroupement d’andains Auto Swather. Cette nouvelle machine 
s’adresse à des utilisateurs qui souhaitent faire varier leur largeur
de fauche au travail. Sur tous les modèles, les bras peuvent s’écarter 
de 300 mm et se rétracter de 50 mm par commande. Les bras sont 
commandés depuis la cabine d’où la largeur de travail peut être 
modulée en continu entre 8,80 m et 9,50 m. 

La presse agricole de Lorraine,
au plus proche de son terroir.
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V igilance ! Il est parfois 
difficile de connaître tous 
les détails du contenu du 
contrat d’assurance de 

votre Cuma, mais il l’est encore 
plus en ce qui concerne celui de 
vos adhérents. La Cuma du pla-
teau, basée dans l’Est du départe-
ment de l’Aube, a, depuis 
quelques années, changé sa façon 
de procéder en ce qui concerne 
son contrat d’assurance après 
avoir eu une «mauvaise sur-
prise».

Jusqu’il y a quelques années, la 
Cuma avait fait le choix de limi-
ter les coûts liés aux frais d’assu-
rance en comptant sur le principe 
que c’est le tracteur de l’adhérent 
qui assure le matériel qui lui est 
attelé.

En 2018, la Cuma décide de 
renouveler le broyeur pour les 
besoins de treize exploitations. 

Mais, après n’avoir été utilisé 
que chez deux tiers d’entre eux, 
il a été immobilisé, à la suite 
de la manipulation accidentelle 

d’un adhérent.

Mise à jour du contrat
Le conseil d’administration 

avait préalablement décidé d’une 
règle de fonctionnement pour 
ce cas, et avait indiqué dans son 
règlement intérieur qu’en cas de 
sinistre causé par un adhérent, ce 
serait à lui de prendre en charge 
le sinistre en faisant fonction-
ner son assurance. L’adhérent fit 
alors une déclaration de sinistre. 
Un expert passa rapidement voir 
l’outil. Mais au vu des dégâts, le 
matériel quasi neuf passa épave. 
Seul problème, c’est que l’as-
surance de l’adhérent ne fonc-
tionnait avec l’option valeur à 
neuf que si le matériel lui appar-
tenait. Et donc pas dans ce cas de 
figure.

La Cuma n’ayant jamais ima-
giné ce scénario, n’avait pas 

souscrit d’assurance pour le 
matériel attelé, et n’avait pas la 
possibilité d’engager sa propre 
assurance en secours et s’est 
donc retrouvée dans la pire 
situation.

Grâce à de très bonnes rela-
tions de longue date, cette mésa-
venture s’est bien terminée, et 
le conseil d’administration a 
pris rapidement contact avec 
son conseiller pour remettre à 
jour son contrat par rapport aux 
risques spécifiques que com-
porte le travail en commun (aug-
mentation de la valeur des outils, 
risques liés au logement, au 
multi-utilisateur…).

Aude MEUNIER
Matthieu FREULON

EXEMPLE DANS L’AUBE

Assurances : attention  
aux outils attelés partagés
Jusqu’en 2018, comme beaucoup d’autres, la Cuma du plateau 
(10) ne souscrivait pas d’assurance pour le matériel attelé,
partant du principe que c’est le tracteur de l’adhérent auquel
il est attelé qui assure le matériel. L’expérience leur a,
malheureusement, prouvé le contraire. Reportage et solution.

ASSURANCE

Bien vérifier les contrats 
Disons-le tout de suite, il n’y a malheureusement aucune règle générale 
concernant le transfert de couverture du contrat d’assurance du tracteur à 
l’outil attelé. Un seul réflexe à avoir : éplucher son contrat d’assurance, et au 
besoin interroger directement son conseiller pour ne pas se faire piéger par la 
finesse du contrat. Bien penser à étudier le cas d’un outil de la cuma attelé 
au tracteur d’un adhérent (quid de l’assurance de l’adhérent), mais aussi le 
cas inverse. 
Quelles questions poser à son assureur pour une Cuma ? La première c’est 
l’assurance «parc» des matériels traînés : quels risques couvre-t-elle (incen-
die, vol, bris de machine, absorption de corps étranger, etc.). La seconde est 
le seuil de valeur du matériel au-delà duquel un contrat séparé doit être sous-
crit en personnalisant les garanties. Enfin, avoir un administrateur désigné, et 
rencontrer son conseiller une fois par an limitent les oublis. 
Ps : la responsabilité des administrateurs s’assure aussi, c’est la responsabi-
lité civile des mandataires sociaux. 

Il n’y a aucune règle générale de transfert de couverture du 
contrat d’assurance du tracteur à l’outil attelé.         Photo : Entraid’
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R émi Gaget est agriculteur 
dans le Loiret, près de Pithi-
viers. Il exploite 240 ha en 

céréales, betteraves et maïs. 
Lorsqu’il reprend la ferme fami-
liale, il se retrouve confronté à 
une problématique dans la lutte 
contre la pyrale du maïs : l’épan-
dage des trichogrammes est 
chronophage, mais les solutions 
chimiques ne lui conviennent 
pas, sachant qu’un biocontrôle 
efficace existe.

Il réfléchit alors à créer un robot 
autonome, capable de se charger 
de l’épandage des trichogrammes, 
mais aussi d’effaroucher les cor-
beaux, qui causent des dégâts 
au moment du semis. «J’ai eu 
la chance de remporter le grand 
prix Xavier Beulin d’AgreenTech 
Valley, en 2021 pour mon pro-
jet, dans la catégorie agriculteur 
innovant», explique Rémi Gaget, 
qui est également titulaire d’un 
Bts en génie des équipements 
agricoles, et d’une licence en 
hydraulique industrielle et com-
mandes associées. La dotation 
de 5.000 € lui permet d’acheter 
les composants les plus onéreux, 
et de développer son projet. En 
plus de cette dotation financière, 
Rémi Gaget peut compter sur un 
accompagnement d’AgreenTech 
Valley dans ses démarches admi-
nistratives liées à la création du 
prototype. 

Aujourd’hui, son rover est 
fonctionnel. Il pèse 100 kg et 
possède la même charge utile. 
Il est équipé de quatre roues 
motrices, et sa précision Rtk 
est de 2,5 cm. Le rover dis-
pose d’une autonomie de quatre 
heures, mais un système de bat-
teries rackables devrait permettre 
de changer la batterie rapidement 
au champ, pour que le robot 
fonctionne une journée entière. 

Le rover est capable d’épandre 
les trichogrammes en autono-
mie, à raison d’environ 3,5 ha/h. 
«Il est aussi efficace pour effa-
roucher les oiseaux, et possède 
un système sonore autonome en 
électricité, alimenté par un pan-

neau solaire. Il peut également 
être équipé d’un semoir Delimbe, 
pour semer des couverts» , 
détaille le céréalier. 

Reste encore à perfectionner 
une autre fonctionnalité du petit 
robot : le désherbage localisé. 
«Pour cette fonction, le robot 
est muni de quinze buses répar-
ties sur trois mètres. Elles ne 
s’ouvrent que lorsqu’un capteur 
situé à l’avant détecte une mau-
vaise herbe. Cela fonctionne aus-
si bien en mode vert sur marron 
que vert sur vert», évoque Rémi 
Gaget. Il a pensé cette fonction 
pour le désherbage des chardons 
et celui de la culture d’oignons. 
«Cela permettrait d’interve-
nir plus tard dans la culture», 
indique-t-il. Pour l’instant, en 
désherbage localisé, le robot peut 
traiter un hectare par heure. 

À l’avenir, Rémi Gaget aime-
rait commercialiser son rover, 
et fournir un service «plug-and-
play. C’est-à-dire que si une 
pièce est défaillante, l’idée serait 
que je l’envoie à l’agriculteur, 
et qu’il puisse la changer lui-
même», explique-t-il. 

Agathe LEGENDRE

PROTOTYPE

Un rover autonome 
«fait maison»

Rémi Gaget souhaiterait, à l’avenir, commercialiser son rover. 
Photos : Rémi GAGET

Aujourd’hui, le rover est capable 
d’épandre les trichogrammes en 
autonomie, à raison d’environ 
3,5 ha/h.

Â gé de 33 ans, Valentin 
Bouton a effectué ses 
é tudes à  la  Mfr de 
Vigneulles-lès-Hattonchâ-

tel. Il a intégré l’équipe de la 
concession de la Coopérative 
Agricole Lorraine (Cal) à Roze-
rotte dès 2005. Avant d’être 
embauché comme technicien en 
2011, il est passé par six ans 
d ’ a p p r e n t i s s a g e ,  d u  B e p  
agroéquipement au Bts, en pas-
sant par le Bac pro. 

Intérêt pour la technologie 
et l’informatique

Au départ, le jeune technicien 
pratiquait surtout la réparation : 
changer les pièces cassées, pré-
parer le matériel neuf, puis pro-
gressivement, il a commencé à 
se rendre chez les clients pour 
du dépannage. «Aujourd’hui, 
je suis technicien itinérant, je 
me déplace chez les clients. 
J’assure autant les dépannages, 
que les révisions, les mises en 
route de matériel, les diagnos-
tics et les réglages de machines 
en saison»,  décrit Valentin 
Bouton. Au fil des années, il 
s’est spécialisé, en particulier, 
sur le matériel de récolte.

Au-delà de la mécanique, 
l’homme du machinisme agri-
cole confie son intérêt constant 
pour la technologie et l’infor-
matique. «J’ai toujours su que 
je voulais faire ça. Si je suis 
resté dans l’entreprise après 
mon apprentissage, c’est aussi 
grâce à la bonne entente avec 
les autres membres de l’équipe. 
J’apprécie le matériel sur lequel 
je travaille, mais j’aime surtout 
les échanges avec les clients, 
pour leur apporter mes connais-
sances, et pouvoir les accom-
pagner, j’en tire toujours de la 
satisfaction».

Aujourd’hui, pour être un bon 
mécanicien, il faut être auto-
nome et curieux de l’évolution 
des technologies. C’est ce que 
les clients attendent du service. 
«Cela fait dix-huit ans que je 
travaille dans ce milieu ; depuis 
le matériel a évolué, et notre 
métier avec : aujourd’hui, tous 
les diagnostics s’établissent sur 
Pc, cela nous permet de mesu-
rer des valeurs, détaille le spé-
cialiste. Nous avons aussi toute 
la partie publication : mon-
tage, procédures de démon-
tage et de réparation. Tout cela, 
nous l’embarquons sur notre 
Pc. C’en est fini des papiers et 
des classeurs qui, aujourd’hui, 
auraient bien du mal à centra-
liser toutes les données, avec 

l’évolution du matériel de plus 
en plus pointu». 

Nécessité des assistances 
De mai à octobre, Valentin 

Bouton vit une période de travail 
très intense avec les fenaisons 
et les moissons. Ensuite, d’oc-
tobre jusqu’à février, l’activité 
s’arrête presque net avec la fin 
des chantiers. Les missions vont 
plutôt s’orienter sur le matériel 
d’élevage car les animaux sont 
rentrés, c’est aussi le moment 
des révisions des machines de 
récolte. De février à mars, 
l’équipe est plus mobilisée par le 
matériel d’épandage. 

L’évolution des technologies et 
du matériel se ressent sur plu-
sieurs niveaux. En matière de 
pulvérisation par exemple, 
l’aide à la hauteur de rampe per-
met d’utiliser moins de produit. 
Un avantage pour l’environ-
nement comme pour le client. 
Aujourd’hui, pour que les trai-
tements soient efficaces, ils 
doivent être opérés la nuit ou le 
matin. Cela nécessite automati-
quement des assistances : l’écran 
indique où l’agriculteur a travail-
lé, cela évite les chevauchements 
et les manques. 

Depuis quelques années, avec 
l’évolution des règlementations 
pour l’épandage et l’essor des 
méthanisations, l’équipe de la 
Cal a dû s’adapter. «C’est ainsi 
qu’a débuté la vente de tonnes à 
lisier Samson peu commerciali-
sées jusqu’alors, car elles sont 
très techniques, détaille Valentin 
Bouton. Les exploitants sont aus-
si obligés d’épandre avec des 
pendillards pour limiter l’évapo-
ration du digestat qui est riche 

en azote, cela s’est ressenti sur 
les ventes».

Aide à la conduite et confort
Les clients sont toujours 

demandeurs d’aide à la conduite 
et de confort. «Quand ils doivent 
passer de longues journées dans 
un tracteur à veiller sur les 
machines et les outils, c’est assez 
fatiguant. Aujourd’hui, l’agricul-
ture de précision et le Gps les 
aident beaucoup, l’insonorisa-
tion des cabines est en constante 
amélioration, tout comme les 
suspensions de cabines et de 
pont avant».

« Pe u t - ê t re  v e r ro n s - n o u s  
davantage de tracteurs auto-
nomes dans nos campagnes, s’in-
terroge le technicien en portant 
son regard vers l’avenir. Les car-
burants aussi sont amenés à évo-
luer : gaz, électricité, ces éner-
gies vont se développer et les 
technologies s’adapter». Autant 
de changements qui n’effraient 
pas le professionnel de l’atelier 
Mecavista de Rozerotte.

  Marion FALIBOIS

VALENTIN BOUTON

Évoluer avec les technologies
Technicien itinérant en mécanique agricole 
à la Coopérative Agricole Lorraine, Valentin Bouton exerce 
son métier depuis plus de dix ans à Rozerotte, 
dans les Vosges. Il vit les évolutions technologiques 
et informatiques constantes avec intérêt, désormais au sein 
de l’atelier de Mécavista, la filiale de la Cal.

Valentin Bouton est technicien à la Cal depuis plus de dix ans.  

Faites-nous part 
de vos idées
Ce dossier barème d’entraide 
contient plusieurs innovations 
originales. Si vous souhaitez, 
vous aussi, partager vos expé-
riences, contacter notre rédac-
tion par mail : 
h.flamant@paysan-lorrain.com.

TRUCS ET ASTUCES



Trucs eT asTuces
Un système de guidage Gps pour environ 2.000 €

Corentin Collignon, agriculteur en Moselle, a équipé ses tracteurs 
d’un système de guidage Gps «fait maison». Il s’est appuyé sur 
l’application de guidage open source AgOpenGps, créée par l’agriculteur 
canadien Brian Tischler et une équipe de programmeurs. Cette application 
fonctionne sous Windows 10. «Il faut investir du temps, et il y a un peu 
d’assemblage électronique à réaliser. Néanmoins, il existe une 
communauté sur internet qui aide beaucoup, explique Corentin 
Collignon. Grâce à ce système, il est possible équiper n’importe quel 
tracteur ou moissonneuse d’un guidage Gps parfaitement fonctionnel». 
Il estime le montant de l’investissement à environ 2.000 € par tracteur, 
tablette windows comprise. Outre son coût réduit, l’agriculteur voit 
d’autres avantages à son système de guidage : «Vous êtes votre propre Sav, 
ce qui n’est pas négligeable, indique-t-il. Et puis, comme l’équipement 

n’a aucune valeur de revente, c’est 
un souci en moins à se faire. Il faut 
juste penser à retirer la tablette 
windows de la cabine». Autre 
avantage, le système utilise le 
réseau Centipède Rtk créé par 
l’Inrae. «Ce réseau s’est 
largement développé sur toute la 
France, et permet d’obtenir la 
précision Rtk sans abonnement», 
indique Corentin Collignon.
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En 2022, selon la Gendarme-
rie nationale, les Gps instal-
lés dans les tracteurs ont fait 

l’objet de 402 vols ou tentatives 
de vols sur le territoire.  

Gps, légumes, fruits…  
tout se vole dans une ferme 

Un phénomène qui s’amplifie 
chaque année, et touche équipe-
ments matériels, engins agricoles 
et même les récoltes : les grappes 
de raisin sur pied au moment 
des vendanges, les arbres frui-
tiers nouvellement plantés, les 
légumes encore en terre… et les 
animaux ne sont pas épargnés. 

Tout ce qui a de la valeur attire, 
du petit malfrat local aux bandes 
organisées qui transfèrent immé-
diatement leur larcin vers des 
pays de l’Est. Cet été, les vols 
de Gps se sont multipliés dans 
toutes les régions françaises, 
malgré l’alerte donnée par les 
victimes. 

Utilisant des jumelles à dis-
tance, les voleurs réussissent 
à identifier le matériel électro-
nique présent dans les tracteurs, 
alors même qu’ils sont utilisés 
par l’exploitant, sans qu’il puisse 
s’en douter. Puis, une fois le vol 
commis, ils vandalisent l’inté-
rieur du véhicule pour dissimuler 
leurs empreintes. 

Renforcer la sécurité 
«Les champs sont littéralement 

pillés», déclare un agriculteur 
concerné par le vol de pommes 
de terre. Aussi, les référents de la 
Gendarmerie nationale n’hésitent 
pas à effectuer des patrouilles 
en pleine nuit, comme dans les 
vignobles du Jura, par exemple, 
après une série de vols de rai-
sins. Ces mesures de prévention 

sont efficaces par leur effet dis-
suasif, et rassurent les exploi-
tants. En complément, d’autres 
mesures initiées par les agricul-
teurs limitent également ces ten-
tatives de vols :  

- Installer des portails et
portes pour réduire l’accès à 
l’exploitation. 

- Ne jamais laisser les clés sur
un engin agricole. 

- Dans les tracteurs, ôter les
équipements de valeur comme le 
Gps ou les consoles, et les sécuri-
ser dans un local fermé à clé. 

- Pour protéger un hangar, chai
ou entrepôt, installer une alarme 
avec détecteur de présence, voire 
des pièges photographiques dans 
les lieux particulièrement sen-
sibles : en cas de détection de 
mouvement, une photo est aus-
sitôt envoyée sur le smartphone 
et permet d’appeler de suite les 
secours. 

- Ne jamais laisser de récoltes
(fruits, légumes…) accessibles, 
ou de stocks de matériaux en 
extérieur.  

- En cas de vente directe,
mettre l’argent liquide dans un 
lieu secret et sécurisé. 

Sur l’exploitation, en plus de 
sécuriser les accès, il est recom-
mandé d’afficher clairement l’in-
terdiction d’entrer sur le site, et 
d’ajouter un panneau signalant la 
vidéosurveillance mise en place. 

Les conseillers prévention 
Groupama peuvent aider les agri-
culteurs à mettre en place les 
mesures de protection complé-
mentaires, et vérifier la mise à 
jour des garanties de leur contrat 
«Dommages aux biens profes-
sionnels agricoles». 

Communiqué 
Groupama Grand Est

PRÉVENTION

Les vols agricoles 
en augmentation
Le nombre de vols dans les exploitations 
agricoles est estimé à près de 8.000 par 
an en France. La vigilance et la protection 
de votre exploitation sont plus que jamais 
nécessaires.

Ne jamais laisser les clés sur un engin agricole, entre deux travaux. 

Corentin Collignon a réalisé le 
montage au volant en impres-
sion 3D : «Je l’ai imaginé pour 
qu’il ne gêne pas l’utilisation 
du tracteur. Tous les réglages 
au volant fonctionnent d’ori-
gine et il n’y a aucun encom-
brement pour le conducteur».


